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[bookmark: _GoBack]défendeur

BREF DE SAISIE-ÉXECUTION

AU shérif du __________________________________________
	(nom du centre judiciaire)

En vertu d’une ordonnance rendue par ce tribunal le__________________________ ,20 ____, 
  		            (date)
en faveur de _______________________________, NOUS VOUS ENJOIGNONS de saisir les biens 
                                                     (nom du créancier)

personnels de ________________________________ et de procéder à leur vente afin de réaliser les 
                                                      (nom du débiteur)

sommes suivantes :


(a)	___________$	 et les intérêts calculés à un taux annuel de ________ pour cent 

    à partir du __________________ 20 ___;

	(Si le bref prévoit plusieurs versements échelonnés, remplacer par :)
	
montant du versement__________________ 	date d’échéance ______________

(a)	__________$ et les intérêts calculés au taux annuel de_________	pour cent sur 

     les versements en défaut à partir de la date du défaut :

(b)	__________$ à titre de dépens ainsi que les intérêts calculés au taux annuel de 

      _________	 pour cent à partir du _____________________, 20 ___ ; 

(c)	les honoraires et frais qui vous sont dus pour l’exécution forcée du présent bref.


ET NOUS VOUS ENJOIGNONS de verser le produit de la vente conformément à la loi et de faire un rapport sur l’exécution forcée du présent bref si la partie ou l’avocat qui l’a déposé le demande.



____________________________                                  Délivrée par __________________________
Date									    Registraire adjoint 
	                
_____________________________________
_____________________________________
_____________________________________
          			                        (adresse du palais de justice)


COUR DU BANC DU ROI
Centre de ______________
ENTRE : 

demandeur,
- et -


défendeur.

AVIS ADRESSÉ AU DÉBITEUR JUDICIAIRE

Destinataire : _______________________________________________________________________
	  (nom du débiteur judiciaire)

                        ______________________________________________________________ , Manitoba.
		(adresse du débiteur judiciaire)
SACHEZ que vos biens ont été saisis aux fins de payer le jugement rendu contre vous pour la somme de ______ $ en faveur de _________________________, le _________________, 20 ___, ou pour telle partie de cette somme, ainsi que des intérêts et des frais qui peuvent être impayés à la présente date.

ET SACHEZ que vous avez le droit de soustraire à la saisie certains biens personnel insaisissables en application du paragraphe 23(1) de la Loi sur l’exécution des jugements, lequel prévoit ce qui suit : 

[bookmark: 23]LES BIENS INSAISISSABLES
23(1)       Sous réserve de la présente loi ou de toute autre loi, les biens personnels suivants sont déclarés insaisissables en vertu de tous les brefs d'exécution délivrés par les tribunaux de la province, à savoir : 
a) les meubles, l'ameublement et les appareils ménagers raisonnablement nécessaires au débiteur judiciaire pour un ménage, jusqu'à concurrence d'une valeur de 4 500 $; 
b) les vêtements nécessaires et ordinaires du débiteur judiciaire et des membres de sa famille; 
c) le combustible et les aliments nécessaires au débiteur judiciaire et aux membres de sa famille pendant six mois ou l'équivalent en espèces; 
d) dans le cas d'un débiteur judiciaire qui est agriculteur, tous les animaux raisonnablement nécessaires à la conduite régulière et efficace de son exploitation agricole pendant les 12 mois suivants; 
e) dans le cas d'un débiteur judiciaire qui est agriculteur : 
(i) toutes les machines agricoles, tous les instruments de laiterie et tout le matériel agricole raisonnablement nécessaires à la conduite régulière et efficace de son exploitation agricole pendant les 12 mois suivants, 
(ii) un véhicule à moteur, s'il est requis pour les besoins de son exploitation agricole; 
f) les outils, les instruments, les livres nécessaires à l'exercice de sa profession et les autres fournitures nécessaires dont le débiteur judiciaire se sert dans l'exercice de son métier, de sa profession ou de son occupation ou afin d'exploiter une entreprise, jusqu'à concurrence d'une valeur de 7 500 $, et, si le débiteur judiciaire a besoin d'un véhicule à moteur dans l'exercice ou aux fins de son emploi, de son métier, de sa profession, de son occupation ou de son entreprise ou pour son transport à son lieu de travail ou à son entreprise, un véhicule à moteur d'une valeur de 3 000 $ au plus; 
g) les articles et les meubles nécessaires à l'exécution des offices religieux; 
h) une quantité suffisante de semence pour ensemencer la totalité de la surface cultivable de la terre du débiteur judiciaire; 
i) les appareils ou moyens sanitaires, y compris notamment une chaise roulante, un appareil de climatisation, un ascenseur, une prothèse auditive, les verres optiques et les appareils prothétiques et orthopédiques qui sont raisonnablement nécessaires à la santé ou à la mobilité du débiteur judiciaire ou d'un membre de sa famille; 
j) les biens personnels de la ville de Winnipeg, d'une municipalité, d'un district d'administration locale ou d'un district, d'une division ou d'une région scolaire de la province. 

Signée le ________________________, 20 ___.                                                     __________________________
								                Registraire adjoint		 



